
DÉBATS DES COMMUNES

L'hon. Otto E. Lang (ministre des Transports): J'en-
verrai au député une copie du discours que j'ai fait à
Edmonton il y a un an et demi.

* * *

L'ENVIRONNEMENT
LE PÉTROLE RÉPANDU DANS LA RÉGION DES MILLE-ÎLES SUR

LE SAINT-LAURENT-LA COLLABORATION DU
GOUVERNEMENT CANADIEN AU NETTOYAGE

M. Jack Murta (Lisgar): Monsieur l'Orateur, ma ques-
tion s'adresse au ministre de l'Environnement et concerne
le pétrole qui vient d'être répandu dans la région des
Mille-Iles sur le Saint-Laurent. Le gouvernement fédéral
participe-t-il aux opérations de nettoyage et, dans l'affir-
mative, dans quelle mesure? En outre, cela présente-t-il des
dangers pour la rive canadienne du fleuve?

[Français]
L'hon. Jean Marchand (ministre de l'Environnement):

Oui, monsieur l'Orateur, environ 4,000 barils d'huile brute
ont été répandus dans la section des Mille-Îles, du côté
américain. Il existe un danger réel que l'huile atteigne les
côtes canadiennes entre Brockville et Kingston. Cela
dépendra évidemment des courants et des vents. Je sais
qu'à l'heure actuelle il y a des vents extrêmement violents.
Les États-Unis acceptent le fait que leur responsabilité est
en cause et prennent les moyens nécessaires pour que
l'huile n'atteigne pas le côté canadien. Mais nous n'avons
aucune assurance à ce sujet, et nous travaillons conjointe-
ment à réduire les dégâts au minimum.

[Traduction]
M. Murta: Ma question supplémentaire reprend, en fait,

la première partie de la question. Si c'est le cas, le ministre
pourrait-il nous mettre au courant des derniers événe-
ments concernant les dispositions précises prises par le
gouvernement fédéral pour que les autorités soient prêtes à
intervenir, si jamais du pétrole dérivait vers la région de
Kingston?

[Français]
M. Marchand (Langelier): Oui, monsieur le président,

nous travaillons de concert avec les autorités américaines.
Si les Américains, à un certain moment, ne peuvent pas
seuls contenir l'huile qui a été répandue, il n'y a aucun
doute que le ministère des Transports et le ministère de
l'Environnement verront à leur aider directement.

* * *

LOTO CANADA
ON DEMANDE L'ASSURANCE QUE L'ADMINISTRATION NE SERA

PAS MODELÉE SUR CELLE DE LA LOTO QUÉBEC

M. Claude Wagner (Saint-Hyacinthe): Monsieur le pré-
sident, en l'absence du ministre de la Santé nationale et du
Bien-être social, ma question s'adresse au très honorable
premier ministre.

A la suite des révélations faites ces derniers jours relati-
vement à la Loto Québec, des jeux d'influence et des
tactiques d'extorsion, est-ce que le très honorable premier
ministre peut assurer la Chambre que la Loto Canada ne
sera pas modelée sur la Loto Québec, et n'aura pas recours
aux mêmes concessionnaires et distributeurs que la Loto
Québec?
[Traduction]

M. Bob Kaplan (secrétaire parlementaire du ministre
de la Santé nationale et du Bien-être social): Je me ferai

Questions orales
un plaisir de porter cette question à l'attention du ministre.
Il sera en mesure d'y répondre à son retour à la Chambre.
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[Français]
LA POSSIBILITÉ D'ACCORDER DES CONCESSIONS À

CERTAINES ASSOCIATIONS BÉNÉVOLES-LA POSITION DU
GOUVERNEMENT

M. Claude Wagner (Saint-Hyacinthe): Je désire égale-
ment poser une question supplémentaire au très honorable
premier ministre, monsieur le président.

Est-ce que le très honorable premier ministre pourrait
considérer la possibilité que les concessions de Loto
Canada soient octroyées à des associations bénévoles et
au-dessus de tout soupçon, comme celle des Anciens com-
battants, des handicapés, des aveugles ou d'autres de même
mérite?

[Traduction]
M. Bob Kaplan (secrétaire parlementaire du ministre

de la Santé nationale et du Bien-être social): Monsieur
l'Orateur, j'attirerai également l'attention du ministre sur
cette question.

* * *

RADIO-CANADA

LA COMMUNICATION DES SERVICES AUX RÉGIONS ISOLÉES-
LES MOTIFS DU RETARD

M. Jack Marshall (Humber-Saint-Georges-Sainte-
Barbe): Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au
secrétaire d'État, qui est responsable de Radio-Canada.
Étant donné que son collègue le ministre des Communica-
tions, dans un discours prononcé à Saint-Andrews-by-the-
Sea, a exprimé certaines préoccupations au sujet de l'ex-
tension des services de communication vers le Nord-et les
régions isolées, le ministre voudrait-il nous indiquer où en
est l'application du programme que Radio-Canada a lancé
depuis maintenant deux ou trois ans et qui vise à étendre
rapidement son réseau? Il semble qu'aucune action n'ait
été entreprise pour fournir des émissions de télévision aux
régions éloignées qui devraient pourtant les recevoir.

L'hon. James Hugh Faulkner (secrétaire d'État): Mal-
heureusement, monsieur l'Orateur, je n'ai pas ici les rensei-
gnements détaillés mais je fournirai volontiers au député
toutes les précisions qu'il désire au sujet du programme
visant à fournir rapidement des émissions de télévision à
la province de Terre-Neuve.

* * *

L'IMMIGRATION

LA POSSIBILITÉ D'OCTROI DU STATUT DE RÉFUGIÉS AUX
LIBANAIS-LE NOMBRE D'ENTREES

M. Jake Epp (Provencher): Monsieur l'Orateur, permet-
tez-moi d'adresser ma question au ministre de la Main-
d'œuvre et de l'Immigration. Tout d'abord, permettez-moi
de le féliciter pour la déclaration qu'il a faite au sujet des
réfugiés libanais qui seront admis au Canada. J'aimerais
demander au ministre si le Haut-Commissaire des Nations
Unies pour les réfugiés a déclaré que ces personnes étaient
des réfugiés. J'aimerais que le ministre nous précise com-
bien de personnes seront concernées par le programme
qu'il vient d'annoncer.
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